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MOSCOU : UNE CORRUPTION 
DE TYPE NOUVEAU 

une des conséquences directes du 
double écroulement du Parti commu-
niste de l'URSS et de 1 'Etat soviétique 

lui-même a été la levée du secret sur de nombreux 
aspects de l'activité politique et économique de 
l'ex-superpuissance. C'est le cas, en particulier, 
pour l'action dite « internationaliste » de Moscou 
dans le monde. En l'espace de ces quelques der-
niers mois, les révélations en ce domaine ont été 
plus abondantes que jamais, à la fois en quantité et 
en qualité. 

En quantité, car généralement les révélations 
d'autrefois touchaient un ou deux pays, alors que 
cette fois, des dizaines de pays ont été impliqués. 
En qualité, car jadis ces révélations venaient de 
transfuges du communisme, ce qui permettait aux  

esprits « objectifs » de s'interroger sur leur au-
thenticité, alors qu'aujourd'hui il s'agit de docu-
ments secrets et officiels rendus publics par la 
presse de Moscou. La situation s'est en outre 
complètement inversée : quand autrefois on pro-
duisait ces découvertes, Moscou les démentait, 
alors qu'actuellement, c'est Moscou qui les révèle 
et les officialise. Toute discussion sur l'authentici-
té de ces documents devient donc inutile. 

L'aide fraternelle et internationale 

Bien que la plupart des documents publiés 
portent sur des affaires à caractère commercial et 
sur des transferts de fonds, l'élément politique 
reste prédominant et se résume en cette révéla- 
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tion : jusqu'à la veille du putsch du 19 août der-
nier, le Parti communiste de l'Union soviétique 
continuait ses activités politico-financières dans le 
mouvement communiste international. Elles pas-
saient toujours par le même organisme, le Dé-
partement international (ou Section internatio-
nale) du Secrétariat du Comité central. Le chef en 
titre et en fait de ce secteur politique important a 
été pendant des décennies Boris Ponomarev, un 
vieux routier du Komintern. Il y a quelques an-
nées, ayant dépassé 80 ans, il dut abandonner cette 
fonction, mais il garda un bureau au siège du Dé-
partement. L'importance d'un tel poste se mesure 
par cette précision : les deux successeurs de Pono-
marev ont été membres du Comité central du Par-
ti ; l'un, Valentin Faline, avait été préalablement 
ambassadeur à Bonn et l'autre, Anatole Dobry-
nine, à Washington. Ce sont précisément leurs 
deux noms qui figurent dans certains documents 
secrets de date récente. 

Ces documents, très récents, contredisent l'i-
mage idyllique que la « gorbimanie », lorsqu'elle 
était à son point culminant, diffusait dans le monde 
et dont l'une des composantes était que l'URSS 
avait abandonné toute activité « internationa-
liste » à l'intérieur du monde dit capitaliste. Ainsi, 
une note datée du 25 février 1987 informe le Bu-
reau politique du PC soviétique sur les versements 
de fonds effectués pendant l'année en cours : deux 
millions de dollars ont été versés au PC français, la 
même somme au PC américain et un million au PC 
portugais. 

Un autre document, daté d'avril de la même an-
née, révèle que le Politbureau du PC soviétique a 
approuvé la proposition du Secrétariat portant 
création d'un « Fonds international de soutien 
aux organisations de gauche », doté d'un budget 
de 20,3 millions de dollars, dont 17,5 millions in-
comberaient aux Soviétiques et le reste, aux autres 
« partis frères » au pouvoir. Deuxième point de ce 
document : « Donner l' ordre à la direction de la 
Banque d'Etat de remettre à Anatole Dobrynine 
17,3 millions de dollars pour des objectifs spé-
ciaux ». Un troisième et dernier point mandatait 
Dobrynine pour qu'il se mette d'accord avec les 
autres partis communistes sur la part de leur 
contribution. 

Les documents suivants mettent directement en 
cause Valentin Faline : par exemple, la consigne 
donnée en décembre 1989 par le président de la 
Banque d'Etat de transmettre au compte de Faline 
la somme de 22 millions de dollars destinée à des 

objectifs spéciaux ». Un autre document, plus 
récent encore (26 avril 1990, donc après la révolu-
tion de novembre 1989 en Europe centrale), té-
moigne de la fonction importante de Faline qui, 
s'adressant directement et personnellement à Gor-
batchev, réclamait que la direction du PC ordonne 
un prélèvement de devises sur le budget de l'Etat 
pour soutenir les « sociétés amies », faute de quoi 
« nous serions dans l'obligation de prélever sur le 
budget du Parti les ressources nécessaires au sou-
tien des partis amis ». 

Quant aux « partis amis », ils avaient une multi-
tude de relations financières avec Moscou, comme 
l'a en partie révélé Nikolaï Fiodorov, le ministre  

russe de la Justice. Parfois, des litiges politico-
financiers surgissaient, comme par exemple avec 
INTERAGRA, entreprise d'export-import au ser-
vice du PCF. Un arriéré de 136 millions de dollars 
était réclamé par ses dirigeants et pour qu'ils ob-
tiennent gain de cause, le problème dût être traité 
au sommet, entre Gorbatchev et Gaston Plisson-
nier, qui le réglèrent. Mais il n'y a pas toujours des 
réclamations ou contestations parmi ces pièces et 
quelques-unes sont même des sujets de satisfac-
tion. Ainsi la quittance donnée au camarade Stefa-
nek, chef-adjoint de la Section internationale du 
Comité central du PC tchécoslovaque, après qu'il 
eût versé la somme de 750.000 dollars au titre de la 
contribution de celui-ci, pour 1983, au «Fonds du 
soutien aux organisations de gauche ». 

Il est évident qu'après la « révolution de ve-
lours » intervenue en novembre 1989, les cotisa-
tions en provenance des pays d'Europe centrale 
ayant cessé d'être communistes prirent fin. L'am-
pleur de ce désastre politico-financier fut souli-
gnée dans un rapport confidentiel rédigé en février 
de cette année par Valentin Faline, alors toujours 
chef de la Section internationale, rapport adressé à 
Vladimir Yvachko, Secrétaire général-adjoint du 
PC soviétique. Faline y plaidait la cause de qua-
rante-cinq « firmes amies » auxquelles les Sovié-
tiques devaient de l'argent (en devises). Il rappe-
lait un rapport antérieur qu'il avait adressé à 
Gorbatchev : « Dans ma note au camarade Gor-
batchev datée du 22 juin 1990, je confirmais que si 
nous ne remplissions pas maintenant nos obliga-
tions envers certaines firmes amies, le PC de l' U-
nion soviétique serait dans l'obligation de trouver 
lui-même des ressources pour soutenir les partis 
amis, ceci aux dépens du budget de notre parti » 
(The Independent, 9 novembre 1991). Le rapport 
de Faline à Ivachko énumère quarante-cinq 
« firmes amies » situées dans près d'une quinzaine 
de pays, dont deux viennent en tête par le nombre 
des firmes et entreprises citées : le Portugal avec 
sept firmes amies (dont « Avante », l'organe du 
PC) et la Grèce avec huit entreprises (dont « Rizo-
pastis », l' organe du PC). Ce que Faline appelle la 
« dette » à l'égard des « firmes amies » n'est, en 
réalité. qu'une subvention soviétique pure et 
simple, sans contrepartie, en tout cas pas finan-
cière. Autrement, comment, à Moscou, pourrait-
on être débiteur de journaux qui n'ont pratique-
ment pas de lecteurs et qui sont les porte-parole de 
partis passablement dépourvus de membres et d'é-
lecteurs, tels les journaux des PC danois, britan-
nique et nord-américain ? 

Bien entendu, ces documents confidentiels se 
rapportent à la situation d'avant le putsch du 19 
août et d'avant la dissolution officielle du Parti 
communiste en Russie. Depuis lors, des change-
ments ont dû intervenir, notamment sur le plan du 
personnel, changements dont l'un est facile à 
constater : Vadim Zagladine, bras droit de Boris 
Ponomarev pendant des décennies et qu'on voyait 
régulièrement dans les grandes capitales euro-
péennes en train d'expliquer les bienfaits du chan-
gement en URSS, s'est fait plutôt rare, sinon 
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inexistant depuis le putsch. Mais ce qui est de loin 
le plus important, c'est que, conformément à la 
nouvelle orientation politique, la fameuse Section 
internationale ne devrait plus exister. 

La caverne d'Ali Baba 

Feu le « premier pays du socialisme » possédait 
- phénomène sans précédent - trois différents bud-
gets : celui de l'Etat, public, mais peu digne de 
confiance ; celui du Parti, confidentiel et fermé à 
tout regard extérieur ; et celui qui était l'apanage 
exclusif du N° 1 dans le Parti. Sur l'origine de ce 
troisième budget, comme pour tout le reste s'agis-
sant du bolchévisme, il faut remonter à la source, 
c'est-à-dire à Lénine. Thomas, l'un des premiers 
apparatchiks du Komintern, a écrit à ce propos : 

Lénine téléphona à Ganetski qui, à l' époque 
(1919), gérait la caisse du Parti, non pas la caisse 
officielle relevant du Comité central, mais la 
caisse secrète dont Lénine disposait à sa guise 
sans rendre de comptes à personne » (Contribu-
tions à l' histoire du Comintern », p. 12). Autorisé 
à entrer dans le local où les avoirs de cette caisse 
étaient entreposés et à emporter ce qu'il voulait, 
Thomas fut ébloui par la quantité de pierres pré-
cieuses, de diamants et de bijoux qui s'y trou-
vaient, produit des confiscations et pillages des 
biens de la bourgeoisie et de la noblesse russes. 
L'année où Thomas fut autorisé à emporter à Ber-
lin, où il devait diriger la première « antenne » du 
Komintern, autant de pierres précieuses qu'il le 
souhaitait, un autre homme de confiance de Lé-
nine, qui dans les années vingt se rendit célèbre 
sous le nom d'emprunt de Borodine, fut envoyé 
comme premier émissaire aux Etats-Unis, avec 
deux valises de pierres précieuses, et il faillit y être 
intercepté par la police... 

Nous manquions d'informations sur cette ca-
verne d'Ali Baba au temps de Staline. On savait 
seulement que celui-ci préférait les dollars aux 
diamants, au point qu'il donna l'ordre de passer à 
la fabrication de faux dollars. Le général Krivit-
sky, l'un des chefs des services secrets sovié-
tiques, a estimé qu'entre 1929 et 1933, environ dix 
millions de faux dollars furent ainsi imprimés sur 
son ordre et mis en circulation. 

L'effondrement du système communiste promet 
de nous apporter de nouveaux renseignements qui 
seront sans nul doute d'un intérêt exceptionnel, à 
en juger d'après ces premiers indices ou « ac-
cidents de travail ». Par exemple, la révélation du 
ministre soviétique des Finances que son minis-
tère disposait de 51,9 milliards de roubles - un 
quart du déficit budgétaire prévu pour cette an-
née ! - sur deux comptes secrets (Le Monde, 14 no-
vembre). Le directeur de la Banque d'Etat a confir-
mé que ces deux comptes secrets existaient depuis 
1939 ! Le président de la Commission des lois du 
Parlement de Russie vient de faire une découverte 
analogue : il y avait bien une trésorerie secrète à 
laquelle le Parti avait un droit d'accès incontrô-
lable. Il a ajouté : « Durant ces trente dernières  

années, personne n' a jamais fait l' inventaire de ce 
trésor » (The Wall Street Journal, 15 octobre). Le 
journal américain faisait le même jour cette esti-
mation : « Officiellement, on sait fort peu de 
choses. Mais non officiellement, les journaux so-
viétiques rapportent que le Parti a caché environ 
300 millions de roubles, soit 180 milliards de dol-
lars, un tiers du Produit National Brut » de 
l'URSS. 

Quand les premières rumeurs se mirent à cir-
culer sur les trésors secrets du Parti communiste, 
le trésorier du Parti, Nikolaï Krouchina, déclara 
l'année dernière que c'étaient des « mensonges 
grossiers ». Ses dénégations devinrent d'actualité 
lorsque, cinq jours après l'échec du putsch, il « se 
jeta » du cinquième étage de l'immeuble où il ha-
bitait. Selon la Komsomolskaia Pravda, Krou-
china aurait laissé seulement ce mot : « Je ne suis 
pas un comploteur, je suis un lâche. Prière de 
mettre au courant le peuple soviétique ». Par ce 

suicide », il ne fit qu'ouvrir la série, car au dé-
but d'octobre, George Pavlov, gérant des affaires 
du Parti (81 ans) « se jeta » lui aussi de sa fenêtre 
du septième étage... 

Une commission spéciale a mené une enquête 
sur les affaires financières du Parti et selon le jour-
nal Commerçant, il dispose d'environ 7.000 comp-
tes bancaires secrets en Europe, en grande partie 
en France. La rumeur publique parle d'un autre ex-
haut personnage du Parti, Oleg Chénine, membre 
du Politbureau, arrêté immédiatement après l'é-
chec du putsch. L'enquête a déjà établi que depuis 
1989, d'importants transferts d'argent ont été ef-
fectués par ses soins de l'URSS vers l'Occident. 

Branko LAZITCH 

ft Mole 
EDITIoNs 

AU KREMLI._ 
COMME SI 

VOUS Y ÉTIEZ 
Khrouchtchev, Brejnev, 

Gorbatchev et les autres 
sous les feux de la Glasnost 

BERNARD FÉRON 
MICHEL TATU 

COLLECTION 

"LA MÉMOIRE DU MONDE" 
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LES FANTASTIQUES RICHESSES 
DU PCUS 

j 	 a seconde moitié de l'année 1991 n'a pas 
fini d'étonner le monde. La veille des 

 J 
 

festivités du 7 novembre, la république 
russe a été marquée par un événement privant la 
fête nationale de tout son sens symbolique : le 
PCUS s'est trouvé définitivement interdit. 

L'oukaze promulgué par Boris Eltsine stipulait 
notamment : « Les événements des 19-21 août 1991 
ont particulièrement souligné le fait que le PCUS 
n' a jamais été un parti. Il s'agissait d' un 
mécanisme de formation et de mise en pratique du 
pouvoir politique, opérant une fusion des 
différentes structures de l'Etat, et les soumettant 
directement aux ordres du PCUS. Les structures 
dirigeantes du PCUS réalisaient leur propre 
dictature et créaient, aux dépens de l'Etat, la base 
financière d' un pouvoir illimité ». 

En fait, bien avant la publication de cet oukaze, 
des enquêtes avaient été menées pour tenter 
d'évaluer la puissance financière du PCUS. Ainsi, 
le 30 septembre 1991, l'hebdomadaire 
« Argoumenty i fakti » établissait le bilan 
d'ensemble des avoirs du Parti. 

On a appris alors qu'au le` janvier 1991, son 
capital de base s'élevait à 5,2 milliards de roubles. 
De son côté, l'administration centrale gérant 
l'activité des partis communistes des diverses 
républiques disposait d'un capital de base de 4,3 
milliards de roubles, dont 1,7 milliard était investi 
dans les entreprises d'édition du Parti, et 154,7 
millions étaient placés dans les institutions 
centrales. Le seul service administratif du Comité 
central du PCUS disposait d'un capittal de 778,7 
millions de roubles. 

La valeur comptable des immeubles appartenant 
aux comités du Parti, à ses diverses institutions, 
entreprises et organisations, ainsi qu'aux 
établissements d'enseignement du Parti, était 
évaluée à 2,7 milliards de roubles. 

En ce qui concerne les ressources disponibles du 
PCUS, elles se répartissaient au le` janvier 1991 de 
la manière suivante : 5,4 milliards étaient inscrits 
sur divers comptes courants, dans des banques et 
dans les caisses du Parti ; 2,4 autres milliards 
avaient été placés sous forme de dépôts ; 5,8 
milliards figuraient en titres et valeurs diverses, 
feuilles de route, etc. Au début de l'année, la 
balance du Comité central comportait 257,3 
millions de roubles versés aux comités du Parti 
pour financer les activités économiques et 
industrielles. 

A la même date, 7,3 millions de « roubles 
transférables » se trouvaient déposés sur un 
compte spécial « cotisations » du 
« Vnechékonombank » (Banque économique pour 
les rapports avec l'étranger). Aujourd'hui, la 
somme déposée au Vnechékonombank atteindrait 
12,5 millions de « roubles transférables ». 

Pour compléter le tableau, il faudrait ajouter à 
ces sommes astronomiques 2,7 milliards de 
roubles répartis entre diverses banques 
soviétiques avec des taux d'intérêt de 4 % à 16 %, 
entièrement exonérés d'impôts. 

De son côté, la « Komsomolskaia Pravda » a 
publié le 17 septembre une interview du directeur-
adjoint du service administratif du Comité central 
du PCUS, V. Michine. Evoquant les ressources du 
Parti, ce dernier a précisé que les cotisations 
représentaient 55 à 56 % de tous les revenus du 
PCUS. 43 % étaient constitués par les bénéfices 
réalisés sur la vente des innombrables 
publications, le reste provenant de diverses autres 
opérations. Le revenu le plus important, 2,7 
milliards de roubles, aurait été réalisé en 1989. 
Deux ans plus tard, les cotisations ne se sont plus 
élevées qu'à 1 milliard 245,8 millions de roubles. 

Malversations et détournements 

Commentant les machinations financières du 
PCUS ainsi que ses fabuleuses richesses, le Géné-
ral Aslanbek Aslakhanov, président du comité lé-
gislatif du Soviet suprême de la république russe, a 
déclaré aux journalistes (« Komsomolskaia Prav-
da », 29 septembre 1991) qu'il dispose de docu-
ments exposant le mécanisme de « fuite » des di-
vers trésors à partir des caisses de l'Etat, par le 
biais du Secrétariat du Comité central du PCUS et 
du Conseil des ministres de l'URSS. 

Il découle de ces documents que certains hauts 
fonctionnaires de ces deux instances disposaient 
librement, et sans aucun contrôle, des richesses 
déposées dans les coffres-forts de l'Etat où nul in-
ventaire n'aurait été effectué depuis une trentaire 
d'années. Les objets précieux leur étaient cédés à 
des prix dérisoires. 

Pour appuyer ses déclarations, le Général As-
lakhanov a remis à la rédaction de la « Komso-
molskaia Pravda » une liste de six pages « d'ac-
quisitions » faites par divers responsables du 
Comité central. Ainsi, sur la commission n° 3170 
du 18 février 1982, le fonctionnaire A.M. Samoï-
lov du Secrétariat du C.C. a acquis une bague en or 
sertie de huit diamants et trois broches serties res-
pectivement de 6, de 8 et de 12 diamants pour... 
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pour 1088 roubles (aujourd'hui, près de 200 
francs !). 

De son côté, l'éminent publiciste Andrei Nouï-
kine écrivait dans l'hebdomadaire « Novoyé Vré-
mia » (n° 44-1991) : 

« Les journaux nous ont appris que dans les 
caves de l' un des « fils fidèles » du PCUS, M. 
Guéorgadzé, Secrétaire du Presidium du Soviet 
suprême de l'URSS, on a découvert des masses de 
bagues, de boucles d'oreilles, de chevalières, de 
pendentifs... En outre, 8 kilogrammes de dia-
mants, 100 lingots d'or, 40 millions de roubles, 2 
millions en devises étrangères, des tableaux de 
Léonard de Vinci, Rubens, Van Dyck, Aïvasov-
sky... En tout, pour 5 à 6 milliards de roubles ». 

Selon le Général Aslakhanov, on disposerait 
d'informations d'après lesquelles, au cours des 
deux dernières années, une importante partie des 
biens du PCUS aurait été investie dans le business 
d'Etat, dans des entreprises privées et dans des 

joint-venture ». Plus tard, les traces de ces res-
sources auraient été soigneusement effacées. Ac-
tuellement, elles seraient déjà passées par cinq à 
sept « propriétaires » différents. Toutefois, d'a-
près un communiqué de l'agence TASS du 12 no-
vembre, 6 milliards de roubles et 13 millions de 
dollars en espèces, appartenant au PCUS, auraient 
d'ores et déjà été découverts sur les comptes de di-
verses entreprises commerciales et sociétés par 
actions. Tous ces biens ont été gelés. 

A propos d'un certain nombre de mystérieux 
« suicides » de membres éminents du PCUS, ma-
nifestement mêlés à diverses opérations de finan-
cement, notamment Guéorgui Pavlov et Nicolas 
Kroutchina, tous deux ex-administrateurs du 
Comité central, André Nouïkine écrivait : 

« Pourquoi les fonctionnaires du PCUS initiés 
aux mystères des réserves d' or du Parti ont-ils 
commencé à tomber de leurs balcons l' un après 
l' autre ? Il paraît que cela résulterait de la dispa-
rition des « idéaux » qu'ils ont servis. Mais cette 
perte d' idéal concerne beaucoup de monde. Pour-
quoi sont-ils les seuls à tomber des balcons ? » 

Le financement clandestin du PCUS 

Le journal « Roussky Séver » vient de publier 
une série de documents secrets du PCUS prouvant 
que les sommets dirigeants s'apprêtaient à mettre 
sur pied un nouveau système de financement clan-
destin du Parti. 

Ainsi, dans une note datée du 23 août 1990 et in-
titulée : « Des mesures urgentes pour l'organisa-
tion d' une activité politique et commerciale diri-
gée par l' étranger », figurent des 
recommandations très précises pour la création de 
diverses structures d'une économie « invisible » 
du Parti. Sont notamment exposées en détail les 
mesures à prendre pour développer diverses opé-
rations financières « non affichées ». C'est ainsi 
que l'on souhaite vivement « intéresser le Parti 
aux capitaux de firmes d' importance internatio- 

nale, contrôlées par des entreprises économiques 
« amies » (c' est-à-dire dépendantes des partis 
communistes étrangers. TASS), grâce aux res-
sources en devises dont il dispose ». 

La note rappelle l'impérieuse nécessité d'obser-
ver « un secret raisonnable et d' utiliser dans cer-
tains cas des formes anonymes, masquant les 
contacts avec le PCUS ». 

Le mécanisme du transfert des fonds 
à l'étranger 

Dans sa livraison du 25 octobre 1991, le quoti-
dien « Sovietskaia Molodioj » écrivait : 

« En France, presque tous connaissent depuis 
longtemps l' existence de la société de transports 
maritimes « France-Navigation », créée par le 
Komintern avant-guerre. On savait également que 
le PCF prélevait un tribut sur chaque tonne de blé 
que la France vendait à une certaine période à 
l'URSS. Même lorsque Galina Dulanova ou Maia 
Plissetskaia dansaient à Paris, ou quand Yves 
Montand chantait à Moscou, les communistes 
avaient leur part de profit par l' intermédiaire de 
l'Agence littéraire et artistique parisienne, diri-
gée par le pseudo-historien Georges Soria » (1). 

Même si l'on ne savait rien de tout cela en 
France, Andréi Gratchev, ancien haut fonction-
naire du C.C. du PCUS, devenu aujourd'hui ardent 
démocrate et proche de Gorbatchev, a reconnu 
dernièrement que des transferts d'argent avaient 
bien eu lieu. Il a simplement contesté le chiffre de 
20 millions de dollars. 

D'ailleurs, Khrouchtchev lui-même, au cours 
du XXII' Congrès du Parti, avait affirmé, avec la 
fierté naïve qui lui était propre, que l'URSS aidait 
dans le passé et continuerait à l'avenir à accorder 
une aide fraternelle, tant morale que matérielle, 
aux partis frères dans le monde entier... 

Au début du mois de septembre 1991, le Conseil 
des entrepreneurs de Moscou a constitué une 
commission spéciale chargée de contrôler les in-
formations relatives aux transferts de fonds du 
PCUS vers l'étranger, notamment vers la France, 
principalement sous forme d'investissements et 
d'installations portuaires. D'importantes sommes 
d'argent auraient également été transférées d'une 
part en Amérique latine (Uruguay, Equateur, Ni-
caragua, Cuba) et, d'autre part au Proche-Orient. 

Les enquêteurs sont parvenus à reconstituer le 
schéma d'après lequel se déroulaient les transac-
tions. Ils affirment notamment que les ressources 
énergétiques qui tombaient aux mains du Parti 
étaient exportées vers l'étranger à des prix très bas 
et revendues ensuite aux prix du marché. Les béné-
fices ainsi réalisés étaient versés sur des comptes 
privés « confidentiels ». Les principales transac-
tions se seraient déroulées en Pologne. 

Ce qui est beaucoup plus grave aux yeux des en-
quêteurs, c'est que certains ex-responsables du 
Parti seraient encore en mesure de disposer des 
sommes déposées sur des comptes à l'étranger, car 
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ils sont seuls à en connaître les numéros. Ainsi, dès 
le lendemain de l'échec du putsch, un ancien haut 
fonctionnaire du Parti s'est rendu en avion à Düs-
seldorf, en RFA, prétendûment pour des raisons de 
santé. Selon « Sovietskaia Molodioj », ce person-
nage aurait disparu après un bref séjour à l'hôpital. 

La main généreuse de Moscou 

Comme l'a relaté le 30 octobre la télévision 
russe, Alexandre Evlakhov s'apprête à publier un 
livre sous le titre « Les secrets du dépôt bancaire 
n" 1 ». Dans une interview au correspondant de 
« Radio-Liberty » à Moscou, Evlakhov a déclaré : 

« On peut affirmer avec certitude qu'au cours 
des dix dernières années, le « spectre du commu-
nisme » qui rôdait sur le globe terrestre a coûté 
approximativement 100 millions de dollars au 
peuple russe. Il est même possible aujourd'hui de 
répondre aux questions : qui, quand et combien ? 
Par exemple, le Parti communiste le plus cher a 
été le PCF, qui nous a coûté à peu près 24 millions 
de dollars en dix ans. La seconde place est oc-
cupée par le PC des USA, avec 21 250 000 dollars. 
La Finlande vient en troisième position avec 15,6 
millions de dollars ». 

A. Evlakhov a souligné en outre qu'au moment 
de l'enquête, les plus importants dossiers secrets 
ont été trouvés vides de leur contenu. On peut sup-
poser que M. Boldine, responsable de la Section 
des affaires générales du Comité central, n'a pas 
quitté son poste les mains vides. 

Toutefois, « on dispose d' authentiques re-
gistres secrets qui constituent un document unique 
où toutes les décisions du Politburo, ainsi que les 
sommes versées, étaient consignées avec une 
exactitude scrupuleuse. Il s'agit d' une base juri-
dique suffisante pour prouver que le PCUS n'a ja-
mais été un parti politique, mais une structure su-
per-étatique, revêtue de la toge d' un parti ». 

Ainsi, le financement des partis communistes 
occidentaux par le PCUS ne fait plus aucun doute. 
Comme l'a fait savoir l'agence TASS le 29 octo-
bre, le parquet de Rome a même proposé aux auto-
rités soviétiques l'ouverture d'une enquête inter-
nationale sur les « fonds secrets » du PCUS 
destinés aux « partis communistes frères ». Un 
premier témoin italien, le sénateur Emmanuel 
Maccaluso, membre éminent de l'ex-P.C.I., a 
confirmé qu'un tel financement avait bien eu lieu 
jusqu'au milieu des années 70, lorsque le Secré-
taire général Enrico Berlinger l'a définitivement 
interrompu. 

Selon un article de « La Stampa », repris par l'a-
gence TASS du le' novembre, le mystérieux 
« courrier rouge » qui aurait été chargé du trans-
port d'une partie des fonds du PCUS destinés aux 
partis communistes occidentaux par le biais du PC 
italien, aurait été Willi Schiaparelli. L'existence 
de ce personnage avait déjà été évoquée par un cer-
tain Gianni Cervetti, qui avait déclaré notamment 
qu'il existait au sein du P.C.I. un homme chargé 
des rapports financiers avec Moscou. Il s'agissait  

d'un « vieux camarade » en qui on avait une 
confiance absolue, et qui était décédé quelques an-
nées plus tôt. 

Un autre mode de transfert des capitaux du Parti 
vers l'étranger était la voie maritime. Dans son 
programme « Vesti », la télévision russe du 24 oc-
tobre a relaté, par exemple, que le 13 août 1991, la 
direction des entreprises de navigation de la mer 
Noire aurait reçu des cartes de crédit de l'Ameri-
can Express, ainsi que deux numéros de comptes à 
l'étranger, avec l'autorisation de prélever en une 
seule opération une somme d'au moins dix mille 
dollars. Bien entendu, aucun membre du personnel 
de cette entreprise, qui en compte des milliers, n'a 
été mis au courant d'une telle manoeuvre. 

En ce qui concerne le Portugal, un des procédés 
de financement aurait consisté en l'achat, par 
l'URSS, à des prix exagérément élevés, de mar-
chandises de qualité très médiocre livrées par des 
firmes appartenant au Parti communiste portugais. 

Le P.C. finlandais, quant à lui, recevait des sub-
sides délivrés à Moscou par Ponamarev. Ces préci-
sions ont été fournies à la télévision soviétique par 
Aarne Saarissen, qui a dirigé le PC finlandais entre 
1966 et 1982. 

Commentant ces activités clandestines, le chro-
niqueur Arcady Waksberg écrivait dans la « Lité-
ratournaya Gazeta » du 30 octobre 1991: 

« Que les pays intéressés règlent leurs propres 
comp'es avec les « partis frères » existant aux 
crochets du PCUS ! (...) Nous voudrions, quant à 
nous, jeter un regard dans les yeux rassasiés des 
« camarades » vivant dans les pays prospères, et 
recevant sans sourciller des mains de courriers 
clandestins de Moscou des serviettes bourrées de 
dollars. Ne se doutaient-ils sincèrement pas que 
leurs patrons du Kremlin dévalisaient leur propre 
peuple à des fins politiques infâmes ? Comment 
pouvaient-ils vivre avec cet argent volé, payé avec 
des larmes et du sang, toujours d' autrui ? 
Comment pouvaient-ils se reposer chez leurs hôtes 
si hospitaliers du Kremlin ? Mais que peut-on at-
tendre en réalité de ces cyniques bavards, vantant 
dans toutes les langues du monde la justice so-
ciale, éructant de satisfaction dans des fauteuils 
de velours ou des chaises-longues de plage, après 
avoir consommé du caviar russe et du brandy ar-
ménien ? ! C' est en vain que certains sénateurs 
« frères » ou leurs apparatchiks réfutent énergi-
quement leur dépendance financière du Krem-
lin ». 

Ainsi, peu à peu, le jour se fait sur les activités 
indignes de « l' avant-garde de la classe ou-
vrière ». Mais saura-t-on retrouver les richesses 
populaires qu'elle a subtilisées ? 

Michel SLAVINSKY 

(I) Le journaliste soviétique ne confond-il pas Georges avec Lucien 
Soria, dont l'activité est évoquée par Pierre Rigoulot dans ce numéro ? 
NDLR. 
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ARCHIVES, DOLLARS et O.P.F. 
Dans les jours qui suivirent le contre-coup d'E-

tat d'août dernier, Boris Eltsine mit la main sur les 
archives du Parti communiste d'Union soviétique. 

75 millions de documents 

Ces archives représentent 75 millions de docu-
ments, parfaitement protégés et entreposés dans de 
bonnes conditions de conservation. L'eau de 
Saint-Pétersbourg est à peine potable, les condi-
tions de logement de ses habitants et de ceux des 
autres villes russes sont le plus souvent difficiles, 
mais les archives du PCUS bénéficient de la clima-
tisation. 

Une commission russo-américaine vient d'être 
constituée pour les examiner. Côté américain : 
James Billington, l'administrateur général de la 
bibliothèque du Congrès. 

La partie russe, elle, est dirigée par Rudolph 
Pikhoya, responsable des archives pour la Répu-
blique de Russie, son adjoint étant Anatoli Pro-
kopenko. Ce dernier, nous le connaissons : il 
avait, dans un style qui s'apparentait à celui de la 
langue de bois stalinienne, dénigré dans la presse 
soviétique, en avril et mai 1990, notre ouvrage La 
Tragédie des Malgré-Nous, consacré notamment 
au camp de Tambov, lieu de rassemblement obligé 
pour des milliers d'Alsaciens et Lorrains incorpo-
rés de force dans la Wehrmacht entre 1943 et 1945. 
Les sources de M. Prokopenko pour faire éclater la 
vérité étaient alors... Béria et le général communi-
sant Ernest Petit, un des anciens présidents de l'as-
sociation France-URSS ! 

Malgré ses efforts, Maxime Ioussine, un journa-
liste des Izvestia, aujourd'hui correspondant russe 
du journal La Croix (!), ne put faire accepter dans 
le quotidien du soir de Moscou une réponse, pour-
tant traduite et même ,....omposée, et l'affaire en res-
ta là. 

Espérons qu'aujourd'hui, dépendant d'une 
autre direction et recevant d'autres orientations, 
M. Prokopenko manifestera un plus grand souci de 
la vérité historique. 

Dollars et révélations 

La collaboration avec une institution améri-
caine aussi riche que la Library of Congress peut y 
aider. Et les « fuites » en matière de révélations 
historiques dont nous bénéficions actuellement de 
la part de l'ex-URSS ne sont sans doute pas étran-
gères aux dollars que peuvent proposer les cher-
cheurs et les journalistes occidentaux. Il y a quel-
ques semaines, le 15 novembre exactement, le  

journal Libération, dans un domaine certes un peu 
différent, publiait le tarif des entretiens qui est ac-
tuellement en vigueur en URSS : 350 $ pour la vi-
site d'une unité de l'armée dans la région de Mos-
cou ; 450 $ si la visite s'effectue hors de Moscou ; 
400 $ pour un entretien avec le procureur de 
l'URSS, 1000 $ pour une interview « exclusive » 
avec un condamné à mort, etc. 

Ces pratiques concernent aussi les archives : 
des fonctionnaires du KGB ont été récemment ré-
primandés pour la facilité avec laquelle ils étaient 
prêts à vendre certains documents de leur institu-
tion à des chercheurs et à des journalistes occiden-
taux. 

En tout cas, quelle que soit la façon dont ces in-
formations nous parviennent depuis août 1991, 
nous pouvons en dresser un bilan. Dans le domaine 
de la répression, nous avons eu des révélations sur 
le massacre, perpétré près de Kalinine, de plu-
sieurs milliers d'officiers polonais. Il s'agit d'un 
massacre tout à fait complémentaire de celui de 
Katyn. Nous avons aussi appris (nous le révélions 
à nos lecteurs dans notre dernier numéro) l'exé-
cution en toute légalité de 21 000 personnes 
condamnées à mort de 1962 à 1989. 

Dans le domaine financier, ont filtré des ren-
seignements concernant la mise à l'abri de 
sommes considérables (en Suisse notamment) par 
les dirigeants soviétiques (voir dans ce numéro 
l'article de Branko Lazitch : « Moscou, une cor-
ruption de type nouveau »), mais aussi des infor-
mations concernant le financement de certains par-
tis communistes étrangers et de certaines firmes 
qui en étaient proches. 

Ces entreprises (il s'agit d'une première liste, 
évidemment) sont au nombre de 45, dont la maison 
d'édition dirigée par Robert Maxwell, Pergamon 
Press, laquelle avait publié non seulement un ou-
vrage à la gloire de Ceaucescu (première question 
de l'interview introductif de Maxwell au Condu-
cator : « Qu' est-ce qui vous rend si populaire au-
près des Roumains ? »), mais aussi La petite terre, 
une nouvelle qui justifia l'attribution à Brejnev du 
prix Lénine de littérature. 

Le journal britannique The Independent, plus 
précis, a dressé, à la suite de la Nezavissimaïa Ga-
zeta, la liste de 21 de ces entreprises, parmi les-
quelles nos lecteurs reconnaîtront certains organes 
de la presse communiste européenne (voir l'enca-
dré ci-dessous). 

Nous reviendrons en détail sur chacune d'entre 
elles dans un prochain numéro. Nous voudrions 
seulement nous arrêter quelques instants sur la 
seule entreprise française citée : l'O.P.F. 
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L'Office Publicitaire de France 

Citée par Le Monde du 10 novembre 1991 rap-
portant l'article de The Independent, cette liste, et 
sa partie française notamment, n'a à notre connais-
sance attiré la curiosité d'aucun autre organe de 
presse. 

L'Office Publicitaire de France (O.P.F.) a été 
constitué le 21 mai 1948. Cette S.A.R.L. déclare 
avoir pour but « l'administration de budgets de 
publicité, le lancement de marques, l' établisse-
ment de campagnes publicitaires et plus générale-
ment toutes opérations tendant à porter à la 
connaissance du public, les marques, les idées et 
les services ». 

Quel genre de marques, d'idées, de services ? 
Seules quelques indications nous permettent de 
comprendre dans quelles eaux (troubles) cette en-
treprise pouvait baigner. 

Donc, création en mai 1948. Et à la base, quatre 
hommes, dont Etienne Dollé, président à l'époque 
du « Crédit minier franco-roumain ». 

Entreprises ayant 
reçu des aides 

financières de la part 
du Comité central 
du PC soviétique, 

selon la Nezavissimaïa Gazeta 

Allemagne : Plambek, Drukhaus Nor-
den, Dasim, Loker, Barch International. 

Autriche : Globus et Kraus. 

Chypre : Delta, Kosmos. 

Danemark : Land og Folk. 

Etats - Unis : People's daily world. 

France : O.P.F. 

Grèce : Rizospastis, Papadopoulos, 
Filnas, Agapiou, Fidas, Omega, Rekor, 
Vek. 

Italie : Unita, Teti, Editore Riuniti, 
Amilkare Pizza, Exilon. 

Malte : Prei (ou Frei), Djamal, Porteks, 
Sport Trend, Imperial Prod, Anderves, 
Viska, Inteks Hozern. 

San Marin : Faeda. 

Suède : Koopl, Tess, Vigtrook. 

Japon : Sea of Japon, Enternesh tra-
ding. 

Portugal : ET-Commercioo, Metalkim, 
Cheychea Amorim, Planko, Avante. 

Mais bientôt, l'homme important de cette entre-
prise s'avère être Lucien Soria, né le 23 juin 1922, 
frère de Georges Soria, l'historien communiste qui 
vient de mourir. 

Ancien candidat communiste aux élections mu-
nicipales de Vincennes en avril 1953 et aux élec-
tions sénatoriales en mai 1953, Lucien Soria fut 
conseiller financier du Comité central du Parti 
communiste français et demeura en contact avec 
de nombreuses entreprises liées au PCF. Organisa-
teur de budgets publicitaires pour les pays de l'Est 
ou en relation avec eux, il s'est, par exemple, oc-
cupé en 1966 d'une promotion de la station Radio 
Berlin international, au temps de la RDA. 

En 1973, l'O.P.F. était chargé de la publicité par 
voie d' affiches de la fête de l'Humanité. 

En 1980, 1 '0.P.F. obtient des Soviétiques, qui 
organisaient les Jeux olympiques, l'exclusivité de 
« la régie de tous médias et toutes opérations de 
promotion : publicité, sponsoring, merchandi-
sing » (vu le boycott des Jeux, il est vrai, l'opéra-
tion ne dût pas être d'un grand profit). 

Pendant toutes ces années, Lucien Soria effec-
tue de nombreux déplacements dans les pays de 
l'Est. 

Tout cela n'est pas suffisant, bien sûr, pour nous 
éclairer complètement, et nous ne savons pas 
pourquoi, en particulier, cette entreprise au chiffre 
d'affaires respectable de 34 millions de francs en 
1986, et de 39 millions en 1987, a été déclarée en li-
quidation judiciaire en septembre 1991. On ne 
comprend pas davantage pourquoi la puissante Eu-
rocom. une entreprise publique, est venue s'asso-
cier à cette société, dont le nom complet est ainsi 
devenu O.P.F.-Univas (Univas étant le nom du ré-
seau international de publicité du groupe Euro-
com). Une mise au point publiée dans la presse en 
1984 par le PDG de la société Univas expliquait 
que la spécialisation d'O.P.F. sur les marchés de 
l'Est avait intéressé le réseau Univas, qui lui avait 
donc proposé un accord d' association et avait pris 
une participation dans son capital. 

Ces dernières années, Lucien Soria était tou-
jours Président du Conseil d'administration et 
Claude Martin, administrateur de l'O.P.F. Ce der-
nier et la société Eurocom étaient alors les plus 
gros porteurs d'actions. 

A la fin de 1989, la société procédait à une aug-
mentation du capital, lequel passait de 250 000 F à 
500 000 F. 

Les registres du Tribunal de Commerce de Paris 
font apparaître alors que la BCEN, la banque so-
viétique bien connue, « certifie le 25 mars 1991, 
avoir reçu 54 000 F, correspondant à l'augmen-
tation du capital ». Ces liens avec la banque sovié-
tique ne sont pas fortuits : des numéros de compte 
dans cette banque soviétique apparaissent déjà en 
1980 dans « l'Empire », une étude qu'avaient 
consacrée les animateurs d'Est & Ouest de l'é-
poque aux entreprises liées au PCF. 

La cessation de paiements a été prononcée le 12 
avril 1991 et le redressement judiciaire, le 2 sep- 
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tembre dernier. Notons que le commissaire aux 
comptes dont le nom Pirolli, apparaît en cette oc-
casion, n'est pas un inconnu pour nous : il est le 
P.D.G. d'une société travaillant souvent avec des 
entreprises liées au P.C.F., et l'on retrouve son 
nom au comité de rédaction d'Économie et Poli-
tique, le mensuel économique communiste, de 
1964 à 1970. 

La décommunisation de l'ancienne Union so-
viétique ne sera menée à bien que lorsqu'aura été  

possible un retour sans complaisance sur les 70 ans 
du passé soviétique. De ce point de vue, les révéla-
tions qui nous parviennent déjà marquent seule-
ment une des toutes premières étapes. Mais nous 
entrevoyons que dans ce domaine aussi, la muta-
tion de l'URSS communiste vers des républiques 
démocratiques va nous toucher de près. 

Des intellectuels, des politiques et des hommes 
d'affaires occidentaux vont, eux aussi payer les 
frais de la décommunisation à l'Est. Simple rem-
boursement, après tout. Ce n'est que justice. 

Pierre RIGOULOT 

L'UNION FLOUE 
« Union des Etats souverains » (UES 
ou SSG, selon ses initiales françaises 
ou russes), « sujet du droit internatio-

nal et héritière de l'URSS », existera-t-elle un 
jour ? 

Le 25 novembre dernier, à Novo-Ogarevo, dans 
la datcha du président soviétique Mikhaïl Gorbat-
chev, sept républiques seulement (1), sur les quin-
ze qui constituaient l'Union soviétique, devaient 
signer le Traité constitutif de la nouvelle Union. 
Tout était prêt. Au dernier moment, les présidents 
de ces républiques ont décidé que le texte devait 
d'abord être approuvé par leurs parlements res-
pectifs, ce qui a eu pour effet d'en ajourner la si-
gnature. 

L'excès soudain de formalisme qui a provoqué 
ce nouveau retard provient, à n'en pas douter, de la 
mauvaise volonté de certaines républiques à si-
gner ce Traité de l'Union, qui se trouve au centre 
de la vie politique de l'ex-URSS depuis près d'un 
an et qui a connu un nombre considérables de mou-
tures, chacune pourtant moins contraignante que 
la précédente. 

A l'issue de la réunion, lors de la conférence de 
presse qui devait être commune et que, finalement, 
il donna seul, Mikhaïl Gorbatchev stigmatisa 
d'ailleurs l'attitude des dirigeants républicains 
qui préféraient « se ménager une réserve de temps 
et d'espace pour les manoeuvres politiques ». Il fi-
nit d'ailleurs par s'emporter devant les caméras : 
« Les manoeuvres, ça suffit ! Que chacun dise ce 
qu'il veut ! ». 

Cette indiquation est tout-à-fait légitime de la 
part d'un homme, président sans pouvoir d'un Etat 
disparu, qui a fait du sauvetage de ce qui reste d'U-
nion son cheval de bataille. Le problème vient du 
fait que sa logique s'oppose à celle des répu-
bliques et qu'il est aujourd'hui bien seul à vouloir 
le maintien d'une structure fédérale. Seul l'Oc-
cident, qui voit d'un mauvais oeil la disparition de 
l'ancienne Union et l'éclosion d'un nombre im- 

portant de nouveaux Etats dans lesquels on devine, 
à tort ou à raison, des futurs facteurs d'instabilité, 
soutient fortement la position gorbatchévienne. 

Pour les républiques, maintenir une union n'est 
pas un objectif prioritaire. Pour la plupart, elles ne 
sont pas opposées à une structure commune, mais à 
condition qu'elle soit la plus floue possible et que 
le Centre n'ait plus aucun moyen de leur imposer 
sa volonté comme c'était le cas par le passé. 
Certes, des facteurs objectifs plaident en faveur 
d'un maintien de liens entre les républiques : 
l'URSS, Etat fédéral en principe, était gérée par le 
centre comme un Etat unitaire, d'où des inter-
pénétrations économiques inextricables. Mais 
dans la situation de crise généralisée, beaucoup de 
républiques (et même certaines régions au sein des 
républiques) estiment que toutes seules, elles au-
ront plus de chances de résoudre leurs problèmes 
et de redresser leur propre économie. Quitte à réta-
blir des relations d'association plus tard, lorsque 
le besoin s'en fera de nouveau sentir, notamment 
du point de vue de l'élargissement des marchés. 

En outre, la plupart des dirigeants, comme l'é-
norme majorité des habitants de l'ex-Union, ne 
font plus confiance à Mikhaïl Gorbatchev. Voilà 
en effet un homme qui était pour le maintien inté-
gral de l'URSS lorsque les républiques deman-
daient simplement une renégociation du Traité fé-
déral. Il n'a accepté de négocier un Traité fédéral 
que contraint et forcé par les événements et par la 
volonté d'émancipation des républiques. Et main-
tenant que l'Union a éclaté, qu'elle n'existe pra-
tiquement plus, il tente de sauver le peu de Centre 
qui reste. Sans compter que son attitude pendant le 
putsch raté d'août dernier est demeurée peu claire. 

Le 21 novembre, le président ukrainien Leonid 
Kravtchouk, sceptique quant aux chances de si-
gnature du Traité, résumait l'état d'esprit général 
en déclarant : « Le centre s' est compromis, c'est 
pourquoi il faut commencer sur des hases fonda-
mentalement nouvelles. S' il s'agit de résoudre les 



10   
	

Décembre 1991 - N° 95 

problèmes généraux, comme les questions straté-
giques militaires ou spatiales, je suis pour, mais il 
n'est pas indispensable de garder une union avec 
des ministères, des départements et une équipe 
présidentielle, c' est-à-dire de retourner aux 
structures anciennes ». 

Or, c'est exactement cela que prévoyait le Traité 
qui devait être signé le 25 novembre. Certes, il ren-
dait caducs la Constitution brejnévienne de 1977 et 
le traité de décembre 1922 qui instituait l'URSS. 
Associé à la Déclaration des droits de l'homme de 
1948, ce Traité devait être la seule base constitu-
tionnelle d'existence de la confédération, les répu-
bliques vivant sous leur propre Constitution. 

Au surplus, ce texte, très général dans son énon-
cé, laissait les républiques libres non seulement 
d'assurer leur développement économique, mais 
aussi de créer des « armées nationales ». 

Bien entendu, une armée fédérale était conser-
vée : « L' Union  des Etats souverains a des forces 
armées unies et est chargée de la gestion centrali-
sée des forces stratégiques, y compris de l'arme 
nucléaire », indiquait l'article 5 du texte, tout en 
stipulant que « l' utilisation des forces armées de 
l'Union à l' intérieur du pays est interdite, sauf 
pour les conséquences des catastrophes naturelles 
et écologiques ». 

En revanche, il créait un « gouvernement de 
l'Union », qui avait disparu depuis la dissolution 
du gouvernement de Valentin Pavlov pour sa 
complicité dans la tentative de coup d'Etat. Ce 
gouvernement, réduit à quelques ministères, de-
vait regrouper les ministères de la Défense et des 
Relations extérieures et gérer la « propriété 
commune des républiques ». La formation du bud-
get, la sécurité collective et la coordination de la 
politique extérieure, prérogatives fédérales, de-
vaient encore faire l'objet de traités annexes. 

Le texte définissait aussi les structures exé-
cutives et législatives de l'Union, qui devaient 
comprendre, en plus du Gouvernement, un Pré-
sident, un Conseil d'Etat, un Parlement, une Cour 
suprême, une Cour d'arbitrage et une Procurature. 

Naturellement, le Président de la nouvelle UES 
devait être chargé du commandement en chef des 
forces armées et de la représentation de l'Union 
dans les relations avec les Etats étrangers. En 
outre, il devait être « élu par les citoyens de l'U-
nion pour un mandat de cinq ans renouvelable une 
fois » (article 7). 

Il est probable q ie c'est surtout ce dernier point 
qui a posé problème : les présidents républicains, 
élus au suffrage universel dans le cadre de leurs ré-
publiques, auraient eu au-dessus d'eux un pré-
sident investi d'une manière encore plus large et 
qui, grâce à cette légitimité d'un niveau supérieur, 
aurait pu s'imposer à eux. 

Or, les républiques, si elles sont prêtes, pour la 
plupart, à admettre un pouvoir central, estiment 
qu'il doit émaner d'elies et non l'inverse. 

En fait, le problème du maintien de l'Union est 
d'autant moins urgent à leurs yeux que celui de la  

succession de l'URSS peut très bien être résolu 
dans le cadre républicain. La Russie s'est déjà dé-
clarée disposée à récupérer l'arsenal nucléaire du 
pays et à prendre en charge la totalité des dettes ex-
térieures de l'ancienne Union. 

Même si certaines républiques ne voient pas 
d'un très bon oeil l'émergence d'une Russie aussi 
forte, ce phénomène leur semble inéluctable et 
elles doivent s'en accommoder. Un Etat fédéral ne 
serait même pas une véritable protection contre un 
éventuel hégémonisme russe dans la mesure où le 
poids de cette république serait prépondérant dans 
n'importe quelle Union, dont les structures pour-
raient alors devenir un instrument d'asservisse-
ment. 

Pour faire face à ce risque éventuel, certaines ré-
publiques, particulièrement l'Ukraine, envisagent 
de créer leurs propres arsenaux nucléaires, ce qui 
provoque un fort malaise chez les Russes, 
conscients de leur volonté de respecter l'indépen-
dance de leurs voisins, mais qui craignent à leur 
tour d'être coupés du reste de l'Europe par des 
Etats dotés de l'arme nucléaire et qui pourraient 
évoluer vers de gouvernements dictatoriaux. Cha-
cun est conscient que la solution se trouve dans un 
désarmement général. Depuis plusieurs mois, Bo-
ris Eltsine préconise la destruction de 90 % des ar-
sénaux soviétiques. 

C'est sans doute la menace de voir un jour appa-
raître des conflits inter-ethniques « nucléarisés » 
qui a conduit Gorbatchev, en accord avec le 
Conseil d'Etat où siègent les présidents des répu-
bliques, à regrouper toutes les forces stratégiques 
nucléaires soviétiques sur terre, air et mer dans le 
cadre d 'un commandement des « forces straté-
giques défensives », confié au Général Iouri Maxi-
mov, officier de carrière de 67 ans qui dirigeait 
jusque-là les forces de micsiles stratégiques, une 
des cinq armes des forces soviétique , . Comme le 
maréchal Evgueni Chapochnikov , actuel ministre 
de la Défense, le Général Maximov avait refusé en 
août de suivre les ordres des putschistes. 

Naturellement, la création de ce nouveau 
commandement apparaît également comme une 
ultime tentative du pouvoir central pour conserver 
la mainmise sur les armes nucléaires et pour cou-
per court aux litiges apparus entre la Russie et l'U-
kraine. Cette décision répond également à l'une 
des principales exigences de l'Occident. 

C'est d'ailleurs sur ce point qu'a particulière-
ment insisté Edouard Che vardnadze, ancien mi-
nistre des Affaires étrangères de l'URSS et nou-
veau ministre des Relations extérieures de 
l'ex-URSS. Lors de sa première intervention pu-
blique à ce nouveau poste, le 19 novembre, il a no-
tamment déclaré que « la plus grande menace (nu-
cléaire) pour le monde entier réside dans les 
conflits intérieurs de l'URSS ». 

De nombreux commentateurs ont jugé que la no- 
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mination de Chevardnadze à la tête de la diploma-
tie constituait un succès pour Mikhaïl Gorbatchev, 
dans la mesure où cela confortait ce qui reste du 
pouvoir central. En fait, une telle vision ne tient 
pas compte de deux éléments importants : 

1) Le contentieux qui régne entre les deux 
hommes. Dans un entretien aux Izvestia, le 20 no-
vembre, Chevardnadze expliquait qu'il avait ac-
cepté ses nouvelles fonctions parce que « le tour-
nant de Mikhaïl Sergueïevitch vers la démocratie 
est définitif » et qu'« après août, le président a tiré 
des conclusions très importantes ». Voilà qui 
confirme l'explication de sa démission, en dé-
cembre dernier, que nous donnions dans ces 
mêmes pages : pour le ministre des Affaires étran-
gères, la dictature qui menaçait à l'époque était 
bien favorisée par Gorbatchev. 

Après le putsch, alors que Chevardnadze était 
prêt à envisager son retour à la tête de la diplomatie 
que réclamaient les démocrates unanimes, Gorbat-
chev, qui a la rancune tenace, s'y était opposé, lui 
préférant le fade Boris Pankine, qu'il estimait sans 
doute pouvoir contrôler plus facilement. 

D'ailleurs, il est aujourd'hui établi que même 
s'il n'avait pas démissionné avec éclat en dé-
cembre, Chevardnadze n'aurait pas conservé son 
poste de chef de la diplomatie soviétique : Gorbat-
chev considérait alors que son ministre commen-
çait à lui faire beaucoup trop d'ombre à l'étranger. 

Aujourd'hui, cette ombre risque de devenir 
d'autant plus épaisse que le nouveau ministre est 
auréolé de son éclat de démocrate et de résistant à 
la dictature, alors que Gorbatchev n'est pas sorti 
intact de l'aventure, même si on lui accorde le bé-
néfice du doute. 

2) La division du pouvoir central que cela im-
plique. Il est clair qu'Edouard Chevardnadze, de 
par sa personnalité, ne sera pas un simple exé-
cutant de la volonté présidentielle. En fait, ce qui 
reste de pouvoir central vient d'être coupé en 
deux. Cela affaiblit d'autant Mikhaïl Gorbatchev. 

Le nouveau ministre s'est d'ailleurs ostentible-
ment rangé du côté des républiques en rendant un 
hommage appuyé à Boris Eltsine : « Sans la Rus-
sie, la politique extérieure de l' Union ne peut pas 
exister », a-t-il déclaré aux Izvestia, en précisant 
qu'il souhaitait coopérer avec la direction russe et 
en affirmant que Boris Eltsine avait « accueilli 
avec enthousiasme l' idée de sa nomination ». 
« Nous sommes convenus de rester en contact à 
l'avenir, a-t-il précisé. Pendant le putsch, les dé-
mocrates ont montré au peuple qu'ils étaient ca-
pables de défendre la liberté, aujourd'hui la situa-
tion est encore plus grave, il faut sauver la 
démocratie et le pays ». 

De son côté, Boris Eltsine précisait qu'il avait 
personnellement conseillé à Gorbatchev de nom-
mer Chevardnadze ministre des Relations exté-
rieures de l'URSS. Il est permis de penser qu'il 
s'agissait-là d'un conseil à caractère impératif. 

Symbole de cette nouvelle donnée diploma-
tique, le président Eltsine a nommé dès le 19 no-
vembre son premier « représentant plénipoten-
tiaire spécial » à l'étranger, Andreï Kolosovski, 
qui doit représenter la Russie auprès des Etats-
Unis au sein de l'ambassade soviétique à Was-
hington. 

En fait, il ne fait guère de doute que Chevard-
nadze va travailler en faveur de l'Union qui, selon 
lui, doit être préservée. Mais il s'agit d'une Union 
différente de celle qu'envisage Gorbatchev et qui 
préside encore au processus de Novo-Ogarevo : 
pour le président soviétique, le centre doit être le 
successeur de l'URSS, il existe donc par lui-
même, indépendamment de ses composantes. 
Cette conception rassure les Occidentaux, mais in-
quiète les gouvernements républicains. 

Pour Chevardnadze, le centre ne peut exister 
que par l'accord des républiques et il ne peut gérer 
que ce que ces dernières acceptent de lui confier : 
aujourd'hui, la gestion des arsenaux nucléaires, 
qui posent un véritable problème à tout le monde, 
et les relations extérieures (le nouveau ministère 
est chargé de la diplomatie et du commerce ex-
térieur), ce qui est indispensable à la reconstruc-
tion économique de l'ensemble des républiques. 

Ce centre-là n'est pas incompatible avec la re-
composition, à plus ou moins long terme, d'un vé-
ritable Etat fédéral issu de la volonté et de la 
conjonction des intérêts des républiques. Il n'est 
pas non plus incompatible avec la reconstitution 
d'un ensemble purement slave, autour de la Rus-
sie. Et il a également le mérite de rassurer les Oc-
cidentaux. 

Pierre LORRAIN 

(1) Russie, Biélorussie (nouveau nom : Bélarus), Kazakhstan, Ouz-
békistan, Kirguizstan, Tadjikistan et Turkmenistan. La présence de 
l'Ouzbékistan qui, dans un premier temps, avait décidé de ne pas partici-
per aux négociations et de ne pas signer le traité, compensait l'absence de 
l'Azerbaïdjan, qui avait négocié le texte, mais dont le président avait re-
noncé à se rendre à Moscou en raison de la situation très tendue avec 
l'Arménie. 
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POST-COMMUNISME 
DES LENDEMAINS QUI DÉCHANTENT 

-I 	 e machiavélisme de Gorbatchev et 
consorts, nous disaient en 1990 les der- 

,i  

niers tenants du complot et d'une main in-
visible, mais rouge, tirant les ficelles à Moscou, 
consistait, imitant en cela Lénine en avril 1917, à 
reculer pour sauver l'essentiel. Le glacis est-euro-
péen tombait, mais le PC sauvegardait son em-
prise. 

La thèse a perdu de son lustre après août 1991 et 
les événements que l'on sait. Les quelques doutes 
manifestés ici et là quant à la réalité du coup d'État 
et donc du contre-coup d'État de Moscou en août 
dernier, se sont tus. 

Rares sont ceux qui évoquent encore une mise 
en scène. Il est vrai qu'un dernier carré de tenants 
d'un plan machiavélique nous assure que la sus-
pension, puis 1' interdiction du PC en Russie 
prouvent précisément la valeur de ce qu'ils avan-
çaient : pour satisfaire son rêve d'hégémonie pan-
européenne, le « vieux PC » serait remplacé par un 
« deuxième échelon » de dirigeants subtilement 
léninistes, capables d'ouvrir l'ex-URSS au capita-
lisme occidental et de proposer à l'Ouest des struc-
tures politiques qu'il pourrait accepter dans le 
cadre d'une Europe confédérée. La « nouvelle 
pensée », habilement développée par un Chevar-
nadze, par exemple, ne serait que « le stade ultime 
du nihilisme révolutionnaire » ! 

Une révolution escamotée , 

Cette thèse rejetée, reste comme un doute, un 
malaise. 

Qui tient aux incertitudes du rôle exact qu'a pu 
jouer Gorbatchev aux alentours du 20 août. 

Qui tient aussi à l'insuffisante rupture du nou-
veau régime avec l'ancien. Les mêmes hommes 
sont souvent là, et s'ils ne prononcent pas le même 
discours, du moins occupent-ils, comme avant, 
des postes de direction. A commencer par l'ancien 
secrétaire général du PC soviétique. 

Qui tient encore au blocage institutionnel et 
économique du pays. Depuis trois mois que le 
putsch a eu lieu, force est de constater qu'aucune 
dynamique sociale ne soulève le pays. Apparem-
ment résignés, les citadins font la queue pour ac-
quérir des vivres contre des roubles chaque jour un 
peu plus inconsistants, pendant que les paysans at-
tendent comme l'Arlésienne une privatisation 
dont on leur parle beaucoup, mais qu'ils ne voient 
pas venir. 

Boris Eltsine contre Mikhaïl Gorbatchev, le 
Centre contre les Républiques, les minorités natio- 

nales dans chaque république — y compris la Rus-
sie — contre leurs gouvernements respectifs, tel est 
le tableau qui s'étale sous nos yeux. 

Ce n'est ni le spectacle du communisme asia-
tique, qui contrôle encore bien la situation, ni 
même les déchirements entre Serbes et Croates, 
pour ne pas parler des Slovènes, des Albanais et 
des Macédoniens, ou ceux (heureusement moins 
graves) entre Tchèques et Slovaques, Roumains et 
Hongrois, qui pourraient donner à l'avenir des 
couleurs plus riantes — celles dont on parait il y a 
quelques années le post-communisme. 

Le « national-populisme » 

La Gauche — nous ne parlons pas du réduit 
communiste, mais de la Gauche respectable, de la 
Gauche démocratique — ne s'est pas empressée de 
tirer un trait sur le communisme, de reconnaître les 
erreurs qui ont été les siennes dans le passé en le 
ménageant, en tentant même parfois d'en faire un 
allié. Et résonnent encore à nos oreilles les appré-
ciations positives d'un Pierre Mauroy sur le brej-
névisme ou d'un François Mitterrand sur certains 
communismes centre-européens. Et résonne en-
core le trop fameux « évidemment nous ne ferons 
rien » de Claude Cheysson, au lendemain du coup 
d'État de Jaruzelski, pour ne pas évoquer, plus 
près de nous, certaine visite présidentielle à un 
Erich Honnecker déjà branlant et certaine considé-
ration, également présidentielle, sur la solidité à 
long terme du mur de Berlin. 

La Gauche se tait ou abandonne à une partie de 
la Droite le soin de dresser la liste de ses erreurs ou 
de complaisances à l'égard de l'Est, une liste 
qu'elle aurait d'ailleurs pu aligner, elle aussi, pour 
la plus grande gêne de ses adversaires. 

La Gauche se tait ou se prend d'une nostalgie 
imbécile. Jean-Denis Bredin et Régis Debray nous 
ont donné ces dernières semaines le spectacle af-
fligeant de « pleureuses du communisme », pour 
reprendre la percutante expression de Jacques Jul-
liard. 

La Gauche s'inquiète ouvertement, en re-
vanche, de ce qu'elle appelle la montée du natio-
nal-populisme. Pêle-mêle, elle évoque, non sans 
arrière-pensées électorales françaises, l'opposi-
tion de l'Église catholique polonaise à l'avorte-
ment, l'antisémitisme présent en Hongrie (et ail-
leurs), les violences xénophobes des « ski/1s » 
d'ex-RDA, et même le « désolant attrait » ma-
nifesté dans toute l'Europe ex-communiste pour 
l'« américan way of hfe », signe d'extrémisme lui 
aussi, et d'une sauvagerie d'un type nouveau. Elle 
n'hésite pas à évoquer ce national-populisme dès 
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qu'une nationalité élève la voix. Géorgiens et 
Moldaves, Ukrainiens et Azéris en sont soup-
çonnés à des titres divers, sans comprendre que le 
communisme avait nié, malgré une reconnais-
sance formelle et pour tout dire folklorique, leur 
identité nationale au profit de leur « citoyenneté 
soviétique ». Et il n'est pas jusqu'aux Baltes dont 
on ne commence à dire sous le manteau qu'ils ont 
eu (pour le moins) une résistance plus active face 
aux Soviétiques que face aux nazis, et qu'une cer-
taine épuration ne serait pas inutile dans les rangs 
mêmes des nationalistes. 

Il est vrai qu'il y a de quoi avoir le vertige. A 
moins de voir des manoeuvres du KGB partout, 
d'autres mouvements nationaux, minoritaires, af-
fectent chacune des républiques de l'ex-empire. 
Les Géorgiens ont, entre autres, les Ossètes ; les 
Moldaves, les Gagaouzes ; les Lituaniens, les Po-
lonais. La Russie elle-même ne s'est pas débarras-
sée du problème des minorités nationales en re-
connaissant aux républiques périphériques leur 
souveraineté ; récemment, les Tchétchènes ont 
fait parler d'eux. Les Ossètes (encore eux, mais il 
existe sur le territoire russe une « Ossétie du 
nord »), les Daghestani (en fait, une mosaïque de 
peuples), les Tatars et les Bachkirs se manifeste-
ront bientôt à leur tour. Et ce morcellement pos-
sible n'est pas seulement inquiétant par la sorte de 
démultiplication des centres de décision, des lieux 
d'affrontements, voire de dangers pour l'Ouest. Il 
renvoie aussi à nos propres possibilités de morcel-
lement, d'autant plus vivement que l'atténuation 
de l'identité de chacun des États qui composent 
l'Europe occidentale est à l'ordre du jour avec la 
construction européenne. 

La Russie ne joue d'ailleurs pas seule un rôle ici. 
En joue un aussi, et combien important, la dispari-
tion de la Yougoslavie, un État « concocté » par la 
France en 1918, aussi ancien donc que le retour de 
l'Alsace et de la Moselle à la France, au profit d'É-
tats dont beaucoup, à l'Ouest, légitiment la volon-
té sécessioniste par les résultats électoraux ré-
cents. 

Pourquoi, dans ces conditions, la Corse et la Ca-
talogne, l'Alsace et la Bretagne ne se réclame-
raient-elles pas demain de la même légitimité ? 

L'intégrisme 

Reste que c'est d'éparpillement qu'il s'agit, de 
repli sur soi, de volonté toute casanière d'être 
« chez soi » et « entre soi ». Et qu'en un temps 
d'informations — mais aussi de personnes et de 
biens — circulant de façon chaque jour plus facile-
ment et plus universellement, on peut douter que 
ces projets aient un grand avenir devant eux, tout 
au moins dans leur forme radicale... 

Une dimension du communisme agonisant est 
en revanche bien présente. Si présente même 
qu'on peut se demander si le communisme lui-
même n'en était pas, tout simplement, une des 
formes. Nous voulons parler de l'intégrisme. 
Comme le souligne André Glucksmann dans un  

livre qui n'a pas eu tous les honneurs qu'il méritait 
(1), la croyance en la détention d'un Bien pour le-
quel il est évident qu'on doit se sacrifier, un Bien 
qui assure le salut collectif, un Bien démontré (ou 
évident), voilà ce qui caractérise l'intégrisme (en 
ce sens, l'intégrisme n'est pas réservé à une frac-
tion du monde musulman, juif ou chrétien). Les 
communistes, serviteurs d'une Histoire qui faisait 
sens vers une sorte de parousie généralisée, étaient 
des intégristes, tout comme nos mollahs iraniens 
appelant au meurtre de l'infidèle Salman Rushdie, 
ou jadis nos partisans d'un monde aryen guidant 
par le fer s'il le fallait une humanité racialement 
plus ou moins impure. Antiaméricanisme, anti-
sémistisme, antioccidentalisme se retrouvent dans 
tous ces mouvements. 

En finir avec le totalitarisme ? 

Ainsi, il n'y aurait pas, avec l'effondrement du 
communisme, de fin de l'Histoire, comme aime à 
le répéter le philosophe nippo-américain Francis 
Fukuyama. Ni même de fin du totalitarisme. Il fau-
drait pour cela que nous soyons assurés de la dis-
parition prochaine d'idéologies voulant en finir, 
au nom d'un Bien, d'une Cause sacrée, avec un 
Occident dont une des tares majeures est de distil-
ler le scepticisme à l'égard des valeurs collectives 
et de nier modestement le pouvoir d'établir le pa-
radis sur terre. 

« La maladie incriminée (par les intégrismes) 
est division, altérité, déracinement, existence dis-
persée : une diaspora. La santé promise est inver-
sement unité, communauté, intégration des parties 
dans un tout, bon ensemble qui contient ses élé-
ments et se contient lui-même, humanité qu'en 
bloc l' origine institue et qu'une fin honorable ré-
concilie !... » (p. 113). 

L'effondrement de ce qu'on appelait le « bloc 
socialiste » doit être l'occasion d'une réflexion et 
non d'une illusoire satisfaction occidentalocen-
triste. Depuis la terrible guerre de 1914, dit Gluck-
smann, l'Occident, ébranlé par ses propres armes, 
ne peut définitivement plus prétendre, comme il le 
faisait, à la certitude du Bien, ou d'un Bien. 

Mais, percevant le Mal, nous pouvons essayer 
de le repousser modestement, sans solution finale 
ou solution miracle. Du mal, il y en a partout, et de 
l'ignorance, et de la souffrance, qui voisinent tout 
le temps avec leur contraire. 

Façon, si cela est possible, d'établir une hiérar-
chie de nos inquiétudes et de trouver quelques rai-
sons de nous réjouir, dans cette Europe instable et 
menacée plus que jamais de nouveaux morcelle-
ments, mais aussi libérée du communisme, une des 
figures de l'intégrisme. 

Pierre RIGOULOT 

(I) André Glucksmann, Le XI' commandement, éd. Flammarion, Paris 
1991, 345 p., 120 F. 
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LA « PERESTROÏKA » À LA LUMIÈRE 
DE FÉVRIER 1917 

I 	e quatrième et dernier « noeud » de « La 
Roue rouge », oeuvre épique de Soljénit- 
syne consacrée à la révolution de 1917, 

vient de paraître en russe. Intitulé Avril 17, il 
comprend deux volumes et un appendice de 130 
pages qui contient un résumé des 16 autres 
« noeuds » que l'auteur projetait jadis, et qu'il a 
décidé de ne pas écrire. Malgré la récente publica-
tion en U.R.S.S. des trois premiers « noeuds » 
(dont, à l'heure actuelle, deux seulement existent 
dans une traduction française : Août 14 et No-
vembre 16), ce livre reste le moins connu du public 
soviétique parmi les oeuvres de Soljénitsyné. A la 
différence des autres, il n'a presque pas circulé en 
samizdat (le principal réseau de diffusion jusqu'à 
1985), en partie en raison de sa longueur (l'en-
semble fait plus de 6 000 pages), en partie aussi 
parce qu'à l'époque où le livre a été publié en Oc-
cident, le samizdat était déjà pratiquement déman-
telé. Seule la première version d'Août 14, parue en 
1971, est bien connue. 

L'accueil que le lecteur soviétique réservera à la 
gigantesque fresque soljénitsynienne est plus 
qu'incertain : elle aura à affronter à la fois les pré-
jugés défavorables d'une bonne partie de l'intel-
ligentsia « progressiste », l'indifférence du grand 
public et, surtout, le manque de bonne volonté : 
combien seront-ils à posséder l'endurance néces-
saire pour lire les 1 200 pages de l'écriture ex-
trêmement dense et travaillée de ce quatrième 
« noeud » ? 

La comparaison entre les péripéties de la « pe-
restroïka » et celles du bouleversement de 1917 est 
depuis quelque temps déjà devenue un lieu 
commun ; elle présente l'avantage et l'inconvé-
nient de tous les parallèles historiques : rassu-
rants, ils n'expliquent pourtant pas grand chose de 
la situation que le pays est en train de vivre : la 
presse soviétique indépendante se complaît à 
comparer Gorbatchev et Kérenski — d'accord, tous 
les deux ne brillent pas par la fermeté et la résolu-
tion — et alors ? Mais Tchkheidze ? Mais Goutch-
kov ? Mais le parti bolchévik ? Lénine enfin ! En 
outre, il ne suffit pas de désigner les acteurs, il faut 
également dégager les mécanismes de « l'in-
trigue », les rapports de forces, la nature des 
conflits. Il ne suffit pas de parler d'une « démocra-
tisation », il faut la prouver et en circonscrire les 
domaines. Si parallèle il y a, il serait ailleurs, mais 
pour pouvoir comparer, encore faut-il bien 
connaître les choses qu'on compare. Or, la plupart 
des Soviétiques ignorent presque tout de cette pé-
riode si complexe, entièrement escamotée dans les 
manuels officiels. Quant à la situation actuelle, on 
s'aperçoit que, malgré l'abondance des données, 
des faits, des événements et des opinions, la plu- 

part des analyses consacrées à la « perestroïka » 
se révèlent dépassées quelques mois à peine après 
leur publication, vieillies comme de vulgaires ar-
ticles de presse. 

Comment trouver la distance nécessaire ? Au-
jourd'hui,elle n'existe pas encore et peut-être le 
seul moyen de comprendre le sens de ce qui se 
passe en Russie est-il d'approcher l'actualité par 
le biais de l'analogie ? Ce n'est peut-être pas pour 
rien que Soljénitsyne affirmait encore en 1979 : 
« Février 1917,   nous devons apprendre à le 
connaître — et à nous en méfier, car sa reproduc-
tion serait une catastrophe irrémédiable. Il faut 
que tout le monde le comprenne avant que s'a-
morcent chez nous les premiers changements 
d'ordre politique » (Interview à la BBC, 1979). Et 
encore : « Ce sont pour nous des dangers nou-
veaux et pour y résister, il faut bien connaître du 
moins notre expérience russe » (ibid). 

Ecrivain et/ou historien ? 

Le but de Soljénitsyne serait donc de décrire une 
expérience qu'il juge capitale et qui risque de se 
reproduire : « Je ne vois guère d' objectif plus haut 
que de me mettre au service de la réalité : c'est-à-
dire de recréer notre réalité piétinée, anéantie et 
calomniée » (Interview donnée à N. Struve, 1976). 
Ainsi vise-t-il un objectif historique et il voudrait 
l'atteindre par des moyens artistiques. Il en a par-
faitement le droit. Mais en énonçant une telle pré-
tention, il s'engage à rendre son travail conforme 
aux exigences historiographiques, alors qu'en tant 
qu'auteur d'une oeuvre littéraire, il est libre de 
faire de la matière historique ce que bon lui semble 
— mais dans ce cas, selon quels critères faut-il ju-
ger son oeuvre ? 

A une question semblable, posée dans une inter-
view, il a répondu : « Mon but consiste à reconsti-
tuer la vérité dans toute sa plénitude. Pour cela, 
on est obligé de recourir aux moyens artistiques 
[...] , car un historien se sert uniquement du maté-
riel factuel, documentaire, dont la grande partie 
n' existe plus [...] et ses chances de pénétrer l' es-
sence même des événements sont limitées. Un ar-
tiste est capable de voir davantage et d' une façon 
plus pertinente, grâce à la méthode formidable 
qu' est la vision artistique. Ce n' est donc pas un ro-
man, mais un recours à l'ensemble des moyens lit-
téraires disponibles afin de mieux pénétrer l' es-
sence des événements historiques » (Interview à la 
BBC, 1976). Ainsi, la frontière entre l'histoire et la 
littérature s'efface et la prose même devient chez 
Soljén:itsyne un instrument d'analyse historique : 


